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La marche de la mondialisation
ébranlera-t-elle les dispositifs natio-
naux de protection sociale, en obli-
geant les pays à « internationaliser »
leurs politiques et à les normaliser
en fonction de principes et de
modèles « transnationaux » concoc-
tés au sein de grandes institutions
internationales comme l’OCDE
(Organisation de coopération et de
développement économiques) ? Au
Canada, bien peu de chercheurs se
sont intéressés à l’influence de
l’OCDE sur les programmes
sociaux1. Pourtant, on glane çà et là
des remarques qui témoignent
d’une certaine prise de conscience:
« Nombreuses sont les institutions
étrangères et internationales qui
influencent les politiques sociales
nationales […] et l’OCDE compte
parmi elles » écrivent par exemple

Rice et Prince (2000 : 36). Lors du
colloque « Canada in International
Perspective 1999 », une journée
était consacrée à l’autorité acquise
par des organisations d’abord
« créées […] pour faciliter les
échanges d’idées » (Hoberg, Ban-
ting et Simeon, 1999 : 4). Deux
questions ont orienté la réflexion.
La première concernait l’étendue
de l’influence exercée : « les orga-
nisations internationales dictent-
elles les priorités des pays ou
reflètent-elles simplement les idées
dominantes ? ». La deuxième avait
trait aux mécanismes qui orches-
trent cette emprise : « Les compa-
raisons internationales seront-elles
sources d’uniformité?»2.

Il convient donc de vérifier si
uniformisation il y a. Les poli-
tiques canadiennes et américaines

de soutien du revenu nous permet-
tront d’illustrer ici que les simili-
tudes de discours au sein d’un
vaste champ d’intervention ne sont
pas, dans les faits, synonymes de
politiques identiquement conçues
et mises en œuvre3. En examinant
dans quelle mesure le Canada et les
États-Unis ont, chacun de leur côté,
adhéré à la stratégie « active » de
soutien du revenu que prône
l’OCDE, sous le nouveau nom de
« valorisation du travail » (traduc-
tion de MWP – «make work pay» –
approach), nous montrerons que
dans ce domaine les similitudes ne
résident guère que dans le discours.
Les deux pays, en effet, tiennent le
même langage sur les grands
objectifs : améliorer la rentabilité et
l’attrait du travail rémunéré, pro-
mouvoir l’autonomie et la respon-
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sabilité individuelle, combattre
l’exclusion… Cependant, une com-
paraison détaillée de leurs poli-
tiques révèle que l’identité du
vocabulaire s’accompagne d’une
diversité d’objectifs et de disposi-
tifs. Chaque pays a défini au niveau
fédéral, pour structurer le système
national de sécurité du revenu, un
cadre qui repose, eu égard aux
causes de la pauvreté et aux
manières de la combattre, sur un
mode de pensée irréductible à celui
de son voisin. De plus, au sein du
cadre fédéral, les programmes
sociaux donnent lieu à des diffé-
rences considérables entre les pro-
vinces canadiennes et entre les
États américains. C’est pourquoi
on risque, en se fiant au seul dis-
cours, d’exagérer les similitudes
véritables.

La thèse de l’alignement à venir
des politiques sociales nationales
sur des modèles « transnationaux »
– effet terminal des comparaisons
internationales et manifestation de
l’influence indirecte d’organisa-
tions comme l’OCDE sur les prio-
rités nationales en matière de
politiques sociales – repose essen-
tiellement sur la prémisse que les
politiques de sécurité du revenu

des divers gouvernements répon-
dent en gros aux mêmes objectifs.
La confusion n’est pas dissipée par
l’OCDE, qui assimile en bloc les
dispositifs canadiens et américains
au modèle de la « valorisation du
travail». Dans ces conditions, si, au
moment de leur mise en œuvre, les
programmes s’éloignent des objec-
tifs du modèle, on cherchera à
comprendre l’échec des gouverne-
ments à appliquer les mesures qu’il
fallait, au lieu d’envisager la possi-
bilité que, d’un pays et d’une
région à l’autre, les politiques ne
répondent justement pas aux
mêmes objectifs. Nous verrons que
la seconde piste est la plus promet-
teuse pour explorer les différences,
tant entre le Canada et les États-
Unis qu’à l’intérieur de leurs fron-
tières, au chapitre du soutien du
revenu. Selon toute probabilité, le
type de comparaisons que mène
l’OCDE ne ferait pas apparaître ici
de similitudes de fond, car les
objectifs des divers gouvernements
compétents ne se ressemblent pas.

Politique sociale «active»
et valorisation du travail :
les recommandations de
l’OCDE

Dans la préface de son dernier
rapport annuel, l’OCDE fait état
de ses efforts pour « évaluer les
moyens de concevoir des systèmes
de protection à même de relever les
défis sociaux et économiques qui
se posent » et affirme que « la pro-
tection sociale n’est efficace que si
elle est ‘active’ et encourage et aide
les victimes de suppressions d’em-
plois à trouver du travail» (OCDE,
2000a : 7). Trois des dix recom-
mandations de la vaste Étude de

l’OCDE sur l’emploi précisent le
contenu d’une stratégie « active »
de soutien du revenu. Les gouver-
nements sont invités à accroître la
flexibilité des salaires et des coûts
de main-d’œuvre, en éliminant les
contraintes qui empêchent les
rémunérations de refléter les situa-
tions locales et les niveaux indivi-
duels de qualification; il leur est
conseillé de se tourner résolument
vers les «politiques actives du mar-
ché du travail » ou d’en augmenter
l’efficacité; enfin, ils sont encoura-
gés à réformer leurs dispositifs
d’assurance-chômage et de presta-
tions annexes de manière à
atteindre des objectifs sociaux
d’équité tout en diminuant radica-
lement les entraves au fonctionne-
ment efficace des marchés du
travail (OCDE, 1998d : 6). Dans
cette foulée, l’Organisation a
entrepris d’évaluer les dispositifs
d’aide sociale de dix de ses pays
membres, y compris le Canada
(voir notamment OCDE, 1998a,
1998b et 1999). Chacune de ces
évaluations est précédée, cela va de
soi, de la liste des critères sur les-
quels les programmes sont jugés, à
savoir les objectifs, nationaux ou
établis par des accords internatio-
naux (OCDE, 1998b : 9), qui sous-
tendent la stratégie active de
sécurité du revenu préconisée par
l’OCDE : éviter que les personnes
sans autres ressources que les pres-
tations sociales ne tombent dans
l’extrême misère; combattre la
marginalisation et l’exclusion; éli-
miner au maximum les effets
démobilisateurs des mesures de
soutien pour ne pas inciter leurs
bénéficiaires à se détourner de
l’activité rémunérée; promouvoir
l’autonomie et la responsabilité
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individuelle (OCDE, 1998a et
1998b).

Les principes de cette stratégie
active de sécurité du revenu, axée
sur la « rentabilité » du travail,
transparaissent dans le terme
anglais adopté par l’OCDE pour
désigner les dispositifs en relevant:
MWP («make work pay») policies.
Le Canada et les États-Unis comp-
teraient parmi les pays ayant,
« d’une manière ou d’une autre»,
adopté des mesures de valorisation
du travail (OCDE, 2000b : 7).

Les dispositifs de 
protection sociale en
Amérique du Nord

Le Canada et les États-Unis ont
soumis leurs programmes sociaux
à des réformes importantes depuis
le milieu des années 1990.
Jusqu’alors, de l’avis de la plupart
des observateurs, les deux sys-
tèmes avaient été radicalement dif-
férents, et sans doute l’étaient–ils
plus que jamais au moment où les
bouleversements ont commencé
(Hoberg, Banting et Simeon,
1999 : 9). Or déjà en 1993, quelque
temps après les élections fédérales
canadiennes, on leur reconnaissait
des « similitudes remarquables »
(Bashevkin, 2000 : 10); les diffé-
rences n’auraient fait que s’atté-
nuer au cours de la décennie
(Banting, 1997 : 298). L’objectif
proclamé des réformes entreprises
de part et d’autre de la frontière
était de reformuler les mesures
d’aide de manière à en réduire les
effets démobilisateurs vis-à-vis du
marché du travail et à encourager
les prestataires à l’autonomie. Ces
deux points sont le nerf de la poli-
tique sociale active de l’OCDE.

Mais nous allons voir que, nonobs-
tant ce discours unique, les
réformes une fois mises en place,
de profondes différences entre les
systèmes fédéraux américain et
canadien de protection sociale se
sont recréées.

Le dispositif américain com-
prend quatre grands programmes :
Medicaid; Aid to Families with
Dependent Children (AFDC),
rebaptisé Temporary Assistance for
Needy Families (TANF); Food
Stamps; et Supplemental Security
Income (SSI)4. L’AFDC, destiné
aux familles pauvres avec enfants,
était un programme à frais parta-
gés, le gouvernement fédéral
contribuant aux dépenses des États
moyennant certaines conditions.
Les Food Stamps, programme
national comportant les mêmes
règles d’admissibilité et les mêmes
niveaux de prestations dans tout le
pays, émargent au budget fédéral
mais sont gérés par les États; les
prestations accordées aux céliba-
taires aptes au travail en vertu de ce
programme ont diminué radicale-
ment depuis la réforme de 1996
(malgré le léger assouplissement
de 1997). Medicaid est un pro-
gramme fédéral à frais partagés de
couverture des soins médicaux
offerts aux démunis. Le SSI,
financé par le gouvernement fédé-
ral, procure de l’aide aux per-
sonnes âgées, aux aveugles et aux
handicapés dans le besoin; les
prestations sont les mêmes dans
tout le pays. C’est l’AFDC qui a
été le plus touché par la réforme
du système de protection sociale
américain.

Au Canada, jusqu’en 1996, le
rôle du gouvernement fédéral en

matière d’assistance sociale a
consisté à partager, dans le cadre
fixé par le Régime d’assistance
publique du Canada (RAPC), le
coût des prestations et des services
offerts aux nécessiteux par les pro-
vinces. Celles-ci avaient trois
conditions à respecter : aider qui-
conque en avait besoin, ne pas
imposer de conditions de rési-
dence, avoir institué des procé-
dures de contestation des
décisions. L’intervention du gou-
vernement central était somme
toute négligeable, d’autant plus
qu’il revenait à chaque province de
définir la notion de besoin. Dans ce
régime, à l’intérieur des catégories
de bénéficiaires correspondant à la
définition, personne ne pouvait se
voir refuser arbitrairement l’aide
demandée. Néanmoins, à diverses
époques, des provinces ou des
municipalités ont exclu diverses
catégories sociales que le simple
bon sens désignait comme nécessi-
teuses : sans-abri incapables de
fournir une adresse, célibataires
aptes au travail (ou certaines sous-
catégories d’entre eux), filles-
mères hébergeant un homme,
même sans qu’il contribue aux
frais du ménage. 

Durant la campagne électorale
présidentielle américaine de 1992,
le candidat Clinton promettait de
mettre fin à l’assistance sociale tra-
ditionnelle (« welfare as we know
it»). Quatre ans plus tard, au milieu
de l’année 1996, après avoir fait
échec à deux projets de réforme, il
en sanctionnait un troisième, inti-
tulé Personal Responsibility and
Work Opportunity Reconciliation
Act. À compter du milieu de l’an-
née 1997, le PRWORA remplaçait
par l’octroi de dotations (enve-
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loppes globales) la formule des
frais partagés utilisée jusque-là
pour le financement de l’AFDC; il
fixait à cinq années à vie la durée
totale au cours de laquelle une
même personne pouvait recevoir
des prestations d’aide sociale, met-
tait les bénéficiaires au travail au
bout de deux ans de prestations et
stipulait qu’en 2002 la moitié des
parents isolés devraient travailler
30 heures par semaine. En outre, il
diminuait le budget des Food
Stamps et limitait leur accessibilité
à trois mois sur tout horizon de
trois ans dans le cas des personnes
valides sans enfant, à moins
qu’elles occupent un emploi à plein
temps. Finalement, il instituait,
pour les immigrants en règle, un
délai de carence de cinq ans tou-
chant l’accès à la plupart des pres-
tations fédérales5. Le changement
de nom de l’AFDC – Temporary
Assistance for Needy Families
(TANF) – ne laissait planer aucun
doute sur les nouvelles orientations.

Durant la même période, le
Canada adoptait lui aussi le finan-
cement global. En avril 1996, le
Transfert canadien en matière de
santé et de programmes sociaux
sonnait le glas des programmes à

frais partagés qui avaient existé
sous le RAPC. Les subventions
fédérales au titre de l’aide sociale
accompagneraient désormais les
transferts versés pour la santé et
l’éducation post-secondaire aux
provinces au prorata de leur popula-
tion. Le gouvernement fédéral ne
définissait plus de normes nationales
minimales en matière d’aide sociale
(champ de compétence provinciale),
mis à part l’interdiction d’imposer
des conditions de résidence.

Outre l’ampleur des transfor-
mations, les deux réformes fédé-
rales présentent des aspects
communs importants : une cer-
taine décentralisation, le recours
au financement global, le resserre-
ment de l’accès aux prestations
(Hoberg, Banting et Simeon,
1999 : 9; voir aussi Bashevkin,
2000 : 10). De nombreux commen-
tateurs ont donc parlé de conver-
gence des grandes orientations des
programmes de sécurité du revenu
canadiens et américains, ou encore
d’évolution parallèle (Bashevkin,
2000 : 10). Mais peut-on vraiment
affirmer que les deux régimes sont
engagés sur la voie de l’uniformité
et que chacun d’eux présente à un
degré significatif les caractéris-
tiques d’une politique sociale
active, axée sur le travail ?

Dans le cas des États-Unis, l’ef-
fet décentralisateur des nouvelles
dispositions fédérales n’est pas
évident. Les transferts aux États
sont voués à diminuer, après une
brève augmentation, et aucun relâ-
chement des conditions liées à
leur versement n’a, comme au
Canada, compensé les pertes. La
réforme « impose aux États des
contraintes strictes », observe Noël

(1999 : 215), car le gouvernement
fédéral se soustrait pour longtemps
au partage du coût direct des pres-
tations, mais continue de définir les
exigences imposées aux bénéfi-
ciaires en matière d’intégration au
marché du travail. En outre, eu
égard à l’objectif premier de l’en-
semble de l’opération, soit la
réduction de la dépendance à
l’égard de l’aide sociale, les textes
de 1996 n’imposent clairement
aucune démarche. La promotion du
travail y fait même figure d’objec-
tif accessoire. Le ton est beaucoup
plus tranché lorsqu’il s’agit « d’en-
courager le mariage et de dimi-
nuer le nombre de grossesses chez
les adolescentes ainsi que le
nombre de naissances hors
mariage » (Nathan et Gais, 1999b :
6). Aussi n’est-on pas surpris de
découvrir que les objectifs d’inté-
gration au marché du travail sont
moins élevés si les États trouvent
d’autres moyens de fermer des dos-
siers : libre à eux, par exemple, de
resserrer les critères d’admission à
l’aide sociale ou d’abréger la durée
des prestations en deçà des maxima
fédéraux (Rom, 1999 : 354). On ne
peut donc pas dire que les États
aient trouvé dans les premières
mesures fédérales de forte incita-
tion à aider activement les assistés
sociaux à intégrer le marché du
travail.

Au Canada, le cadre fédéral de
financement de l’aide sociale n’a
pas subi de changements aussi
marqués. S’il est vrai que le nou-
veau système laisse les provinces
plus libres d’expérimenter des
approches inédites en matière d’in-
sertion professionnelle et d’élimi-
nation des effets démobilisateurs
de certaines mesures d’assistance,
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le mode de financement global
adopté est loin de constituer à lui
seul une politique sociale active.
Après comme avant la réforme, le
dispositif de protection reste plus
décentralisé au Canada, car, à l’in-
térieur d’un cadre de financement
similaire, le gouvernement central
conserve un rôle beaucoup plus
important aux États-Unis, dans le
droit fil de l’évolution historique
des deux régimes. Au Canada,
l’aide sociale n’est ni régie par des
normes nationales minimales (si
l’on excepte l’interdiction d’utili-
ser le critère de résidence) ni limi-
tée comme aux États-Unis par des
plafonds qui s’appliquent dans tout
le pays. Ces différences sont sus-
ceptibles d’en engendrer d’autres
(Boychuk, 1997 : 14).

Par ailleurs, dans les deux pays,
l’aide aux familles relève non du
gouvernement central, mais du
gouvernement des provinces ou
des États, dont le comportement
peut être un facteur de rapproche-
ment ou de différenciation entre
les régimes nationaux (Hoberg,
Banting et Simeon, 1999 : 9).
Presque toutes les provinces cana-
diennes et tous les États améri-
cains souscrivent à la politique
sociale active de l’OCDE, axée
sur l’incitation au travail rému-
néré, la responsabilité person-
nelle, l’autonomie et la lutte contre
l’exclusion. Cette unanimité va
cependant de pair avec des diffé-
rences de politiques révélatrices
d’objectifs très différents.

Les dispositifs d’aide sociale
diffèrent d’une province à l’autre
au Canada. Cependant, tous les
gouvernements affirment leur
volonté d’encourager les presta-

taires à l’autonomie et, depuis la
fin des années 1990, sont passés à
l’action en adoptant l’une de ces
trois approches : diminution des
prestations, resserrement des cri-
tères d’admissibilité et utilisation
de toute mesure permettant de
rendre l’aide sociale moins intéres-
sante que le travail rémunéré ou le
secours des proches; renforcement
des mesures d’incitation au travail
(par exemple maintien des presta-
tions en cas d’exercice d’une acti-
vité rémunérée ou versement d’un
complément de revenu); et offre de
programmes et prestations visant
indistinctement toutes les familles
à faible revenu, en vue d’encoura-
ger les prestataires à chercher du
travail sans craindre de perdre leurs
avantages ou d’aggraver leur sort.

Parmi les provinces soucieuses
de diminuer leurs dépenses, on
trouve, aux deux extrêmes, l’Alberta
et l’Ontario. La première s’est à
peu près contentée, en guise de
mesures d’incitation au travail, de
diminuer les prestations et de filtrer
la clientèle (Canada, 1997b); elle
s’est ainsi délestée de près de la
moitié de ses assistés sociaux entre
1993 et 1996. Afin de décourager
la dépendance à l’égard de l’aide
sociale, l’Ontario s’est tourné vers
des mesures plus actives, plus spé-
cifiquement vers le travail obliga-
toire (workfare). Cette stratégie
difficile à mettre en œuvre, mais
d’une grande portée symbolique,
s’ajoutait à d’autres mesures
adoptées à partir de 1993 pour
accroître la rigueur du régime de
protection sociale (Canada, 1997b:
59-60). Il a ainsi été décidé de sup-
primer les prestations des bénéfi-
ciaires qui avaient trouvé du
travail. À vrai dire, les déclarations

préalables à l’adoption de la poli-
tique de travail obligatoire, notam-
ment durant la campagne électorale
de 1995, ont été plus radicales
que sa mise en application6. Le
workfare frappe tout de même les
imaginations et exerce un effet
dissuasif sur les éventuels candi-
dats à l’aide sociale, au même
titre que l’annonce faite par le
gouvernement ontarien de son
intention de soumettre tous les
assistés sociaux à des tests de
dépistage des toxicomanies.

La deuxième stratégie consiste
à enrichir les programmes d’inté-
gration au marché du travail pour
en accroître l’efficacité et à conti-
nuer, dans une certaine mesure,
d’aider financièrement les presta-
taires qui intègrent le marché du tra-
vail. C’est celle qu’a choisie le
Nouveau-Brunswick. Le Manitoba,
la Saskatchewan et Terre-Neuve
s’en inspirent à certains égards.

Par l’adoption de la Loi sur la
sécurité du revenu familial, le
Nouveau-Brunswick modifiait son
régime de protection sociale afin
de mieux soutenir les assistés
sociaux qui prennent pied dans le
monde du travail, notamment par
de plus généreuses exemptions sur
leurs gains et par le maintien d’une
partie de leurs droits aux services
de santé, aux services sociaux et
aux services de garde (Canada,
1997b : 26). La loi doublait égale-
ment l’exemption sur les avoirs,
rendant l’aide sociale plus acces-
sible aux chômeurs. Mais le dispo-
sitif de cette province s’appuie
surtout sur des programmes d’in-
sertion professionnelle comme « le
Nouveau-Brunswick au travail »,
qui offre une gamme de services
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allant de l’éducation des adultes
et de la formation professionnelle
au placement et à l’emploi sub-
ventionné. Ce programme, non
obligatoire, s’adresse aux per-
sonnes vivant de l’aide sociale
depuis au moins six mois et jouis-
sant, sur la foi d’une évaluation
de leur potentiel, des meilleures
chances de succès : on n’a pas
affaire ici à un workfare à visée
punitive7. D’ailleurs, plus d’un
commentateur a fait remarquer
que le Nouveau-Brunswick gère
les prestations de telle manière que
l’aide sociale apparaît comme un
droit et les bénéficiaires comme
des clients. Ce modèle est à l’op-
posé de ce qu’on observe dans
d’autres provinces.

La Colombie-Britannique, la
Saskatchewan et le Québec ont
entrepris de réformer leur système
en profondeur, pour offrir une
gamme de prestations aux chô-
meurs et aux travailleurs à faibles
revenus, en fonction de leurs res-
sources plutôt que de leurs besoins.
Les trois provinces ont également
institué un crédit d’impôt lié au
revenu de travail. La pièce de résis-
tance de la réforme de l’assistance
sociale réalisée par la Colombie-

Britannique en 1995 est le Family
Bonus, prestation mensuelle sous
condition de ressources destinée à
l’ensemble des familles à faible
revenu8. En Saskatchewan, toutes
les familles à faible revenu ont
droit depuis 1998 à une prestation
pour enfants établie en fonction de
leur revenu, ainsi qu’à un complé-
ment du revenu de travail
(Canada, 1997b : 83). Dans le cas
des familles assistées, la Prestation
nationale pour enfants et la
Prestation pour enfants de la
Saskatchewan sont censées rem-
placer la part des prestations d’aide
sociale allouée aux enfants. Le
Québec, délaissant le principe de
l’universalité pour cibler les
ménages à faible revenu, est allé
dans le même sens avec son pro-
gramme d’allocation familiale
unique regroupant les allocations
familiales provinciales, les alloca-
tions pour nouveau-nés et pour
jeunes enfants et la portion de
l’aide sociale destinée aux enfants9.

Les approches adoptées par les
États américains à la suite de la
réforme diffèrent tout autant et sont
aussi de trois types. Certains États,
tels le Minnesota, le Michigan, le
Kansas et le Rhode Island, axent
leur dispositif sur le travail sans
supprimer à tout prix l’aide sociale,
permettant aux bénéficiaires de
toucher des prestations tout en
gagnant un revenu; d’autres,
comme le Wisconsin, visent à éli-
miner des bénéficiaires, en restrei-
gnant le cumul des prestations et
des revenus de travail; d’autres
enfin, notamment le Missouri,
l’Indiana, le New Hampshire, le
Wyoming et le Mississippi, resser-
rent les critères d’admissibilité,
pourchassent les fraudeurs, impo-

sent des sanctions et diminuent la
durée des prestations. Ce troi-
sième groupe d’États est le moins
nombreux; les deux premiers
s’équivalent (Nathan et Gais,
1999a : 45-49). Tous trois ont des
pratiques parfaitement conformes
au Personal Responsibility Act, ce
qui n’empêche pas leurs dispositifs
d’évoluer différemment (ibid.: 49).

Les différences sont multiples
en effet. Si, de plus en plus, la
diminution du nombre de bénéfi-
ciaires de l’aide sociale résulte de
simples détournements (dans une
proportion pouvant aller selon cer-
taines estimations jusqu’à un tiers
de l’ensemble des dossiers fermés
depuis les réformes de 1996 :
Vobejda et Havemann, 1998b), les
moyens de la réaliser sont très
diversifiés, allant du remplacement
des prestations par une somme for-
faitaire, pour les bénéficiaires qui y
consentent, ou de la recherche
volontaire de ressources de rempla-
cement, à l’obligation de chercher
un emploi. Dans ce dernier cas, les
exigences sont inégales, parfois
hors d’atteinte : en Alabama, il suf-
fit de pouvoir prouver que l’on a
fait deux demandes d’emploi au
cours du mois, dans le Missouri la
règle est de quarante. Dans le cadre
des programmes qui assortissent le
droit aux prestations de l’obliga-
tion de trouver un emploi, les béné-
ficiaires doivent, selon les cas,
chercher du travail, accepter un
emploi offert, voire, lorsque les
règles sont conçues pour découra-
ger les éventuelles demandes d’as-
sistance, accomplir des tâches
rebutantes et même dangereuses;
ainsi une proposition (sans lende-
main) du gouverneur Tommy
Thompson visait-elle à leur
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confier le nettoyage de dépôts
toxiques. Bien qu’ils aient accès à
des fonds fédéraux suivant la for-
mule des frais partagés pour la
mise en œuvre de programmes
d’intégration des assistés sociaux
au marché du travail, plusieurs
États, tels l’Ohio, le Mississippi et
le Wyoming, ont décidé de ne pas
demander ces subventions, se
jugeant capables d’éliminer rapi-
dement des bénéficiaires sans se
lancer dans des mesures actives
(New York Times, 1999)10. Le
recours aux sanctions donne éga-
lement lieu à des différences mar-
quées entre les États, offrant « la
plus éclatante illustration de leur
nouvelle liberté d’action et de l’ex-
trême diversité des politiques à
laquelle elle donne lieu » (Vobejda
et Havemann, 1998a). En Indiana,
l’un des États les plus durs à cet
égard, plus de la moitié des ferme-
tures de dossiers sont attribuables à
des sanctions. D’autres États sont
moins sévères.

Le ciblage des familles :
la PNE canadienne et
l’EIC américain

La refonte du système de sécu-
rité du revenu au Canada et aux
États-Unis comporte un deuxième
élément qui revêt au moins autant
d’importance que la réforme de
l’aide sociale, même s’il a fait cou-
ler moins d’encre: le recours crois-
sant aux prestations familiales
établies en fonction du revenu. Aux
États-Unis, la principale mesure
qui retient l’attention est le Earned
Income Credit (EIC), dont la pro-
gression spectaculaire s’est accom-
plie dans la plus grande discrétion.
Au Canada, le tournant coïncide

avec l’implantation, plus mouve-
mentée, de la Prestation nationale
pour enfants (PNE) et l’instaura-
tion de la Prestation fiscale cana-
dienne pour enfants (PFCE), issue
de la révision de l’ensemble des
prestations sous conditions de res-
sources destinées aux enfants. 

Les prestations versées aux
familles en fonction de leur revenu
au titre de l’EIC ont occupé une
place de plus en plus importante
dans le dispositif américain de
sécurité du revenu. Seules les
familles qui retirent des revenus de
travail y ont droit. Leurs presta-
tions dépendent de leurs gains
(représentant 40 pour cent de ces
derniers pour une famille de deux
enfants) et peuvent atteindre un
maximum de 4465 dollars (en
1999; il s’agit de dollars cana-

diens). Elles commencent à dimi-
nuer à partir d’un niveau de
revenu de 14 578 dollars, au taux
de 21 pour cent par dollar de
revenu supplémentaire, et tombent
à zéro lorsque le revenu atteint
36 000 dollars (United States,
2000 : 809) (voir la figure 1).
Presque négligeable au moment de
sa mise en place, en 1975, l’EIC a
tout doucement augmenté au cours
des quinze années subséquentes.
Puis il a connu, durant les années
1990, la plus forte croissance de
tous les programmes de sécurité du
revenu allouant des prestations: ses
dépenses sont en effet passées d’un
peu plus de 5 milliards de dollars à
26 milliards en 2000, tandis que le
nombre de familles bénéficiaires
passait de 12,5 millions à quelque
19 millions et que la prestation
annuelle moyenne, de 600 dollars
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au début de la décennie, dépassait
1600 dollars à son terme (United
States, 2000: 813). Son budget glo-
bal dépasse désormais celui de
l’AFDC-TANF. Selon l’OCDE, il
constitue l’un des exemples à
suivre de stratégie de valorisation
du travail (OCDE, 2000b : 7).

Le Canada s’est également
tourné vers les prestations pour
enfants sous conditions de res-
sources lorsqu’il a institué la PNE,
qui vise à encourager le travail
rémunéré en offrant des presta-
tions à toutes les familles à faibles
revenus présentes sur le marché du
travail11. Toutes les familles ont
droit à une prestation (de 3290 dol-
lars si elles ont deux enfants de
moins de sept ans) qui commence
à diminuer, au taux de 5 pour cent
(de 2,5 pour cent pour les familles
qui ont un seul enfant), à partir
d’un niveau de revenu de quelque
30 000 dollars et tombe à zéro à
environ 60 000 dollars (voir la
figure 1). L’accord relatif à la PNE
comporte trois volets interdépen-
dants : une augmentation des pres-
tations fédérales pour l’ensemble
des familles à faible revenu qui ont
des enfants, une diminution des
prestations d’aide sociale versées

par les provinces aux familles avec
enfants (mais celles-ci ne doivent
pas subir une diminution de l’aide
globale qu’elles reçoivent des gou-
vernements au titre de la sécurité du
revenu), et le réinvestissement par
les provinces des sommes qu’elles
n’ont plus à verser en aide sociale
dans des mesures complémentaires
d’incitation au travail, dans des
prestations et dans des services des-
tinés aux familles à faible revenus
avec enfants. Si tous les gouverne-
ments reconnaissent qu’en principe
les sommes libérées doivent servir
aux enfants démunis, les stratégies
possibles sont très diverses : les
provinces peuvent élargir l’éven-
tail de leurs prestations, les aug-
menter, en faire bénéficier toutes
les familles à faibles revenus,
elles peuvent instituer des complé-
ments du revenu de travail destinés
à ces familles ou élever le niveau
des suppléments qu’elles leur ver-
sent déjà, elles peuvent enfin, tout
bonnement, accroître la portion de
l’aide sociale qui est destinée aux
enfants ou améliorer les services
qui les touchent, notamment les
services de garde. Tout dépend de
leur conception des causes de la
pauvreté et des moyens de la com-
battre. (Comment ne pas faire
remarquer ici que l’augmentation
des prestations d’aide sociale et
l’amélioration des services con-
nexes ne sont pas de nature à
rendre le travail plus attrayant que
l’aide sociale…) Dans certaines
provinces (Terre-Neuve et le
Nouveau-Brunswick), les écono-
mies réalisées grâce à la PNE ont
directement profité aux assistés
sociaux, dans d’autres elles ont
permis de fournir des prestations
ou des services à toutes les per-

sonnes à faible revenu sans élever
le niveau des prestations d’aide
sociale (Nouvelle-Écosse, Alberta,
Île-du-Prince-Édouard, Ontario),
ailleurs elles se sont transformées
en compléments du revenu de tra-
vail (Saskatchewan et Colombie-
Britannique12).

Si, à première vue, la conception
et les objectifs de la PFCE et de
l’EIC américain présentent des
similitudes, on y décèle d’im-
menses différences «de forme et de
degré » (Myles et Pierson, 1997 :
464), qui ont trait à la fois aux
moyens mis en œuvre et aux fins
poursuivies. Si l’EIC est réservé
aux travailleurs, c’est que persiste
aux États-Unis une puissante résis-
tance aux programmes qui ont l’air
de subventionner les unions et les
naissances illégitimes ainsi que les
ruptures familiales, en accordant
des prestations à tous les enfants
démunis. L’EIC est conçu pour
renforcer la distinction entre les
gens qui travaillent et les gens qui
vivent de l’aide sociale, et non pour
l’atténuer comme on cherche à le
faire au Canada. La mesure cana-
dienne vise à faciliter le passage
du statut d’assisté à celui de tra-
vailleur, la mesure américaine à
entraver le passage du travail à
l’assistance : quiconque perd son
emploi perd aussi ses prestations.
Compte tenu de ces différences
d’objectifs, on peut soutenir que
les deux programmes reflètent les
cultures politiques différentes des
deux pays (Hoberg, Banting et
Simeon, 1999: 10). Le fossé est tel
que les États-Unis, ajoutent Myles
et Pierson, ne pourraient en aucun
cas adopter le modèle canadien.
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Poussées vers la 
normalisation et persistance
des particularismes 

L’annonce de l’alignement des
politiques sociales nationales sur
des règles « transnationales » com-
parables à celles qui ont inspiré le
modèle de valorisation du travail
préconisé par l’OCDE repose,
nous l’avons dit, sur la prémisse
que les politiques de sécurité du
revenu des gouvernements d’un
peu partout poursuivent les
mêmes grands objectifs. L’OCDE
contribue elle-même, de tout son
poids, à accréditer cette percep-
tion. Nous avons également souli-
gné que lorsque les programmes
des gouvernements ne sont pas
conformes aux objectifs qui sont
censés avoir rallié le consensus
international, on cherche à expli-
quer l’échec prétendu des mesures
mises en œuvre au lieu de recon-
naître la possibilité qu’elles obéis-
sent à d’autres motivations13. Mais
ce postulat de la reconnaissance
pour ainsi dire universelle de cer-
tains objectifs et la définition
même de ces objectifs par
l’OCDE ne sont pas incontes-
tables. Tout d’abord, la définition
que présente l’OCDE des objectifs
des mesures de sécurité du revenu est
si large que beaucoup de systèmes
très différents sont susceptibles d’y
correspondre. Deuxièmement, les
intentions affichées des gouverne-
ments peuvent ne pas coïncider
avec les motivations inhérentes au
contenu de leurs politiques.

Notre examen des politiques
canadiennes et américaines de
sécurité du revenu atteste que des
approches passablement diversi-

fiées peuvent loger sous la ban-
nière de la politique sociale active
de l’OCDE. Certes, comme le pro-
clame l’Organisation, toutes les
politiques d’assistance sociale ont
pour but, au premier chef, d’empê-
cher les personnes qui dépendent
entièrement de l’aide des gouver-
nements de tomber dans la misère
absolue. Mais n’est-ce pas là ce
que cherchent à faire tous les dis-
positifs d’assistance, quelles que
soient leurs particularités ? Cette
propriété n’est donc d’aucune uti-
lité pour caractériser les approches
ou pour cerner les raisons qui amè-
nent les pouvoirs publics à aider
les démunis. Assurer un revenu
aux pauvres pour leur éviter la
misère afin de combattre les
risques de rupture sociale inhé-
rents à la marginalisation n’équi-
vaut pas à donner de l’argent à
certaines clientèles afin de contrô-
ler leur comportement ni à soutenir
matériellement des groupes vulné-
rables pour faciliter leur insertion
sociale.

Ajoutons que l’OCDE accepte
sans examen les intentions expri-
mées officiellement par les gouver-
nements. Les objectifs qu’elle
énumère dans sa politique sociale
active sont inattaquables, et aucun
gouvernement ne voudrait s’en dis-
socier : tous veulent encourager
l’autonomie, réduire les effets
démobilisateurs des mesures d’as-
sistance et combattre l’exclusion.
L’Organisation résume donc sans
doute bien les déclarations de
nombreux hauts responsables,
mais reflète moins fidèlement le
contenu de leurs politiques. Éva-
luer les résultats des dispositifs eu
égard à leurs objectifs affichés est
une chose; faire comme si ces der-

niers correspondaient vraiment
aux motivations qui président à la
conception et à la mise en œuvre
des mesures en est une autre.

En outre, par son insistance à
mettre de l’avant les objectifs de
politiques entourées de consensus
officiels, l’OCDE fait oublier les
partis pris idéologiques qui sous-
tendent les diverses formules de
soutien du revenu. Dans un autre
contexte, Fox Piven et Cloward
(1987 : 12) ont vertement critiqué
l’establishment américain de la
recherche sur l’aide sociale, lui
reprochant d’agir unanimement
comme si le but des politiques de
lutte contre la pauvreté allait de soi
(diminuer la pauvreté…) et de se
détourner des finalités pour bra-
quer la lorgnette sur des problèmes
techniques d’organisation et d’in-
tendance : «En faisant corps pour
dire que ces aspects sont les plus
importants, les chercheurs mon-
trent à quel point les esprits cri-
tiques ont raison d’affirmer que
l’État providence est menacé avant
tout par la bonne entente facile et
l’intérêt accordé à l’anodin. Ne
cherchons-nous pas tous ensemble
les moyens les plus efficaces de
réduire la pauvreté ? Si, le cas
échéant, les questions politiques
tombent sur le tapis, on tend à se
replier sur le terrain étroit et rela-
tivement neutre de la mise en
œuvre bureaucratique. Pendant ce
temps, personne, du moins aucun
membre de l’establishment de la
recherche sur l’État providence,
n’étudie les intérêts politiques des
divers groupes et classes en pré-
sence au sein de l’État providence,
ni les stratégies par lesquelles ces
intérêts sont mis de l’avant ou pas-
sés sous silence. Là-dessus, l’élite
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des chercheurs ne dit mot». La dif-
fusion d’une conception apoli-
tique et technocratique des
programmes d’intervention des
gouvernements et la relégation à
l’arrière-plan du caractère idéolo-
gique des décisions qui y prési-
dent comptent probablement
parmi les effets les plus impor-
tants des ordonnances de l’OCDE
en matière de politiques.

L’importance du politique doit
être réitérée. Si les facteurs démo-
graphiques et économiques jouent
un rôle important dans la formula-
tion des politiques de sécurité du
revenu, « les facteurs politiques ont
le dernier mot » écrit Rom (1999 :
357). Il ajoute, à propos des pro-
grammes sociaux des États améri-
cains, que les dirigeants « décident
en fonction de leurs intérêts élec-
toraux, de leur bagage idéolo-
gique et du jugement pragmatique
qu’ils portent sur ce qui va avan-
tager les citoyens, l’État et le
pays. […] Dans chaque État, la
culture politique, les idéologies,
les institutions et l’opinion
publique sont susceptibles d’in-
fluencer les politiques de santé et
d’assistance sociale » (ibid.). Or,
« les décideurs tiennent compte de

l’opinion publique, et celle-ci
change selon les lieux, les
époques et […] les sujets qu’on
lui propose. Il ne faut pas s’éton-
ner que les citoyens du Minnesota
et du Mississippi, par exemple, ne
soient pas du même avis sur le
rôle qui incombe à leur gouverne-
ment dans le domaine des poli-
tiques sociales et que les
décisions des gouvernants fassent
écho à ces divergences » (ibid. :
358). Les politiques de sécurité du
revenu des diverses provinces cana-
diennes présentent également des dif-
férences notables (Boychuk, 1998).

De la même façon, les disposi-
tifs de protection sociale du
Canada et des États-Unis sont irré-
ductibles l’un à l’autre, car ils sont
travaillés par des orientations fon-
damentalement différentes, produit
d’évolutions et de trajectoires dis-
tinctes dictées par le contexte dans
lequel ils ont fait leur apparition à
l’origine, la tradition forgée par
une succession de mesures inspi-
rées du projet initial, qui ont ren-
forcé les particularités nationales,
et la mentalité des habitants
(Boychuk, 1997: 34-35). Il s’ensuit
que chaque pays poursuit, dans ses
politiques de sécurité du revenu,
des objectifs qui lui sont propres.

Les politiques fondées sur des
objectifs différents entraînent sou-
vent des effets en retour qui accen-
tuent la diversité des systèmes.
Chacun des États américains a
réagi à sa manière à la réforme de
l’assistance sociale, en fonction du
regard qu’il jetait sur son expé-
rience passée; selon Gais (1999), il
en résultera forcément une gamme
étendue de dispositifs, car, « lors-
qu’ils mettent les nouveaux pro-

grammes en œuvre, les États expri-
ment, par leur manière de les adap-
ter et par leurs décisions, leur
culture politique et technocratique
et leur vision du bien commun ».
Pour ce qui est des politiques des
provinces canadiennes, elles sont
façonnées par le contexte dans
lequel elles ont pris racine, mais
contribuent aussi à le modeler
(Boychuk, 1998 : 108).

Il ne faut pas nier pour cela la
tendance à une certaine uniformisa-
tion des politiques sociales natio-
nales, ne serait-ce que dans le
discours sur les politiques de sécu-
rité du revenu, qui exerce indénia-
blement une influence sur le
contenu des programmes. Toutefois,
une éventuelle récession ne man-
querait pas de faire réapparaître les
différences entre les États, et ce
constat s’applique aux grandes
orientations des politiques de
sécurité du revenu canadiennes et
américaines (Boyd et Davis, 1999,
notamment p. 49). Les approches
fondamentalement différentes des
États américains revêtent aujour-
d’hui des apparences d’uniformité
qu’une conjoncture plus difficile
démentirait. La situation écono-
mique accorde un répit aux systèmes
d’assistance sociale, notamment
pour leur financement. Les effets
les plus importants de l’adoption
du financement global, qui est
essentiellement un marché com-
portant une augmentation à court
terme des transferts fédéraux aux
États en échange d’une diminution
à long terme de la contribution du
gouvernement central, se feront
pleinement sentir lorsque la situa-
tion économique se détériorera. La
pression sur les systèmes de pro-
tection sociale, présentement allé-

50

LIEN SOCIAL ET POLITIQUES – RIAC, 45

À la remorque de l’OCDE ? Sécurité du
revenu et valorisation du travail au
Canada et aux États-Unis

Première partie Passport  29/08/01  10:14  Page 50



gée, pourrait alors s’accroître, per-
mettant de mettre d’un côté les
États fermement attachés à leurs
responsabilités sociales, dont la
générosité ne faiblira pas, et de
l’autre les États moins enclins à les
reconnaître, qui rendront leur
régime encore plus restrictif. Si les
États ont axé leur dispositif de pro-
tection sur le travail au lieu de se
tourner vers des approches plus
interventionnistes, ce n’est pas par
conviction, mais à cause de la
conjoncture économique : autre-
ment, ils n’auraient pas été aussi
nombreux à abandonner, avec un
appui très large, autant de gens à
leur sort (Nathan et Gais, 1999b :
11). Quand le chômage reprendra
son ascension, certains États seront
vraisemblablement beaucoup plus
prompts que d’autres à renoncer au
modèle axé sur le travail14.

Pour des raisons similaires, les
pressions occasionnées par la
morosité économique risquent de
mettre fortement en relief les diffé-
rences entre les systèmes canadien
et américain. En même temps, la
situation budgétaire des gouverne-
ments, cause directe de leurs
mesures d’austérité passées, s’est
assainie et la marge de manœuvre
supplémentaire qui en résulte pour-
rait avoir le même effet.

Conclusion

Selon l’OCDE, toutes les poli-
tiques d’assistance sociale visent à
empêcher la misère tout en com-
battant l’exclusion. Dans le cadre
de la politique sociale active, ces
préoccupations entraînent la pour-
suite de deux objectifs supplémen-
taires : la réduction des effets
démobilisateurs des mesures

d’aide à l’égard du travail rému-
néré et la promotion de l’autono-
mie individuelle. Si l’on s’en tient
à ces grands principes et aux
déclarations de fidélité aux objec-
tifs en découlant dont est entourée
la formulation des politiques gou-
vernementales au Canada et aux
États-Unis, il est raisonnable de
penser que cette stratégie a été lar-
gement mise à profit. Mais il y a
un monde entre les divers procé-
dés utilisés pour faire en sorte que
les prestations d’aide sociale
diminuent le moins possible l’at-
trait de l’activité rémunérée : on
peut les réduire, hausser le niveau
des gains qui peuvent s’y ajouter,
les étendre à l’ensemble des
familles à faibles revenus. Parler
sans autre précision de mesures de
valorisation du travail pour dési-
gner des méthodes aussi diffé-
rentes, c’est laisser croire à des
similitudes illusoires.

La reconnaissance de la diver-
sité des objectifs qui sous-tendent
les programmes de sécurité du
revenu des divers gouvernements
incite à minimiser l’éventualité
d’une normalisation du contenu et
des moyens de mise en œuvre de
leurs politiques en fonction de
modèles «transnationaux» préconi-
sés par des organisations interna-
tionales comme l’OCDE. Si les
objectifs de la protection sociale
présentent d’un pays à l’autre des
différences comparables à celles
qui se perpétuent entre les pro-
grammes de sécurité du revenu
canadiens et américains, il est peu
probable que les organisations
internationales influencent de
façon déterminante la formulation
des politiques des gouvernements à
travers le monde, et que les compa-

raisons internationales entraînent
une uniformisation substantielle de
ces politiques. 

Gerard Boychuk
Département de science politique
Université de Waterloo, Ontario,

Canada

1 Stephen McBride et Russell Williams
(« Globalisation and the Restructuring of
Labour Markets : The OECD ‘Jobs
Strategy’», communication présentée
devant l’Association canadienne de science
politique à Sherbrooke, Québec, en juin
1999) sont du nombre.

2 Ces questions figuraient dans le programme
de la journée, dont le thème était « Social
Policy in International and Transnational
Context ». Organisé par l’International
Institute for Social Policy de l’Université
Queen, le colloque a abordé, entre autres
questions, celle de l’impact des évaluations
de l’OCDE sur les mesures d’aide sociale du
Canada [http ://www.qiisp.com/q98.htm].

3 Je remercie Keith Banting et Terry
Hunsley, de l’International Institute on
Social Policy de l’Université Queen, qui
m’ont invité à prendre la parole à titre de
commentateur dans le cadre du colloque
« Canada in International Perspective
1999 », et m’ont ainsi fourni l’occasion
d’amorcer une réflexion sur les questions
abordées ici; merci également à Mark
Pearson, de l’OCDE, dont j’ai eu le plaisir
de commenter la présentation. Merci enfin
à Jane Jenson et à un arbitre anonyme, qui
ont fait une lecture éclairée de mon texte.

4 On trouvera un tour d’horizon plus complet
dans Boychuk, 1999, en particulier p. 261-
266.

5 Les États peuvent soustraire jusqu’à
20 pour cent des cas à ces dispositions,
pour des raisons humanitaires, et abréger le
délai de cinq ans.

6 Durant les quatre premiers mois, les presta-
taires ont l’obligation de chercher du tra-
vail, selon les règles déjà mises en vigueur
par la Loi sur l’aide sociale générale. Par la
suite, on leur offre un programme d’aide à
la recherche d’emploi, des travaux commu-
nautaires ou un programme élémentaire de
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formation. La durée maximale des
emplois communautaires est de six mois.
Les bénéficiaires ont la possibilité d’en
trouver un par eux-mêmes. Précisons
qu’au point de départ les parents seuls
soutiens de famille n’étaient pas obligés
de participer à ces mesures, que les
emplois communautaires ne doivent pas se
substituer à des emplois rémunérés, et que
les emplois offerts aux prestataires sont
censés constituer une expérience enrichis-
sante. En juin 1999, un pour cent des
assistés sociaux occupaient un emploi
communautaire; l’objectif du gouverne-
ment était de cinq pour cent. Devant ce
résultat, on a inclus dans la définition du
workfare des activités comme la formation
et la recherche d’emploi, qui faisaient par-
tie de la panoplie avant l’implantation du
programme. Voir Mackie, 1999.

7 Mais les prestations d’aide sociale du
Nouveau-Brunswick comptent parmi les
plus faibles du pays. En outre, les exi-
gences imposées aux jeunes de moins de
21 ans sont très strictes: s’ils ne remplissent
pas assidûment leurs obligations («fréquen-
ter l’école ou participer à une autre forme
de recyclage ou de perfectionnement »),
leur prestation mensuelle s’établit à 50 dol-
lars plutôt qu’à quelque 300 dollars
(Canada, 1997b : 26).

8 Voir Canada, 1997b : 97. La prestation
annuelle maximale s’élève à 1236 dollars
par enfant pour les familles dont le revenu
annuel ne dépasse pas 18 000 dollars, et
tombe à zéro au-delà de 34 000 dollars. Les
assistés sociaux ont droit au Bonus… mais
il est soustrait de leur prestation de base.
Un autre volet du programme (Healthy
Kids) couvre une partie des soins dentaires
et d’optique des enfants des travailleurs à

faible revenu ne bénéficiant pas d’une assu-
rance collective.

9 Outre une somme pouvant aller, suivant le
revenu, jusqu’à 975 dollars par année pour
le premier et le deuxième enfant (et jusqu’à
398 dollars pour chaque enfant suivant), les
familles monoparentales reçoivent un sup-
plément de 1300 dollars.

10 Les taux d’intégration au marché du travail
que doivent atteindre les États en vertu du
programme TANF varient énormément. De
98,2 pour cent en Oregon et de 78,3 pour
cent dans le Montana, ils ne sont que de
12,7 pour cent dans le Maryland et de
14,5 pour cent en Caroline du Nord; ces
deux derniers États ont atteint leurs objec-
tifs en diminuant leurs nombres de bénéfi-
ciaires…

11 Les explications qui suivent sont tirées de
Canada, 1997a. Les gouvernements fédéral
et provinciaux « se sont mis d’accord sur
trois objectifs pour la Prestation nationale
pour enfants : aider à prévenir et à réduire
l’étendue de la pauvreté chez les enfants;
promouvoir l’activité sur le marché du tra-
vail – d’où diminution du nombre de
familles qui dépendent de l’aide sociale –
en veillant à ce que le travail améliore tou-
jours le sort des familles; réduire le che-
vauchement et le double emploi». La PFCE
est l’aboutissement d’une longue série de
changements apportés au programme d’al-
locations familiales à compter de 1978. La
PNE a simplement accru la Prestation fis-
cale pour enfants de quelque 60 pour cent
pour le premier entant, en la faisant passer
de 1020 dollars à 1625 dollars par an. La
collaboration entre le gouvernement fédéral
et les provinces pour harmoniser ces pres-
tations fédérales et les dispositifs provin-
ciaux d’aide sociale est un aspect important
de ce processus.

12 On estime qu’en Colombie-Britannique
environ 80 pour cent des fonds ainsi déga-
gés ont été réinvestis de cette manière
(Canada, 1999).

13 Et le plus souvent, on invoque l’impuis-
sance des gouvernements à pratiquer des
politiques cohérentes (OCDE, 1998a et
1998b).

14 On verra peut-être également surgir des dif-
férences lorsque les États qui ne fixent pas
de limite à la durée des prestations devront
appliquer les plafonds fédéraux et auront à
décider s’ils assument à même leur propre
budget les prestations non couvertes par le
dispositif national.
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